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« L’endettement de l’État était, bien au contraire, d’un intérêt direct pour la fraction de la bourgeoisie qui gouvernait et
légiférait au moyen des Chambres. C’était précisément le déficit de l’État, qui était l’objet même de ses spéculations et le
poste principal de son enrichissement. A la fin de chaque année, nouveau déficit. Au bout de quatre ou cinq ans, nouvel emprunt.
Or, chaque nouvel emprunt fournissait à l’aristocratie une nouvelle occasion de rançonner l’État, qui, maintenu artificiellement au
bord de la banqueroute, était obligé de traiter avec les banquiers dans les conditions les plus défavorables. Chaque nouvel emprunt
était une nouvelle occasion, de dévaliser le public qui place ses capitaux en rentes sur l’État, au moyen d’opérations de Bourse, au
secret desquelles gouvernement et majorité de la Chambre étaient initiés. En général, l’instabilité du crédit public et la connaissance
des secrets d’État permettaient aux banquiers, ainsi qu’à leurs affiliés dans les Chambres et sur le trône, de provoquer dans le cours
des valeurs publiques des fluctuations insolites et brusques dont le résultat constant ne pouvait être que la ruine d’une masse de
petits capitalistes et l’enrichissement fabuleusement rapide des grands spéculateurs. Le déficit budgétaire étant l’intérêt direct de la
fraction de la bourgeoisie au pouvoir, on s’explique le fait que le budget extraordinaire, dans les dernières années du gouvernement
de Louis-Philippe, ait dépassé de beaucoup le double de son montant sous Napoléon, atteignant même près de 400 millions de francs
par an, alors que la moyenne de l’exportation globale annuelle de la France s’est rarement élevée à 750 millions de francs. En outre,
les sommes énormes passant ainsi entre les mains de l’État laissaient place à des contrats de livraison frauduleux, à des corruptions, à
des malversations et à des escroqueries de toute espèce. Le pillage de l’État en grand, tel qu’il se pratiquait au moyen des
emprunts, se renouvelait en détail dans les travaux publics. Les relations entre la Chambre et le gouvernement se trouvaient
multipliées sous forme de relations entre les différentes administrations et les différents entrepreneurs. »

Karl Marx « Les luttes de classes en France »

Pour un syndicalisme de lutte de classes et de masse

Malgré les allégations de certains dirigeants de la CGT, la FSM n’est pas morte.
La CGT a quitté la FSM pour se transformer en syndicat réformiste, en s’alliant dans la CES, puis la CSI à la

CFDT, la CFTC et FO.
Cela explique la mort programmée de nos acquis sociaux.
Plus le réformisme et la collaboration de classe prospèrent, moins nous garderons et développerons nos conquêtes

sociales.

Le bureau de FSM-FRANCE

L’activité internationale de la FSM

Lettre de la Fédération Syndicale Mondiale aux 5 combattants antiterroristes cubains

Cette lettre a été adoptée lors de la Conférence Inter-
nationale de la FSM qui s’est tenue les 13-14 Septembre
2011 aux sièges du Parlement Européen à Strasbourg,
en France, et à laquelle ont participé 23 syndicats repré-
sentant 17 pays.
Pour Gerardo Hernández, Ramón Labañino, René

González, Antonio Guerrero, Fernando González
Chers frères,
A l’occasion du 13ème anniversaire de votre emprison-

nement injuste dans les prisons américaines, la Fédéra-
tion Syndicale Mondiale, au nom de 80 millions membres
dans 120 pays, tient à vous envoyer ce message d’encou-
ragement.
Dès que nous avons été informés de votre cas, nous

l’avons adopté comme notre cause et nous vous suppor-
tons dans tous les podiums et les espaces internationaux.
Nous suivons avec une attention particulière toutes les
informations concernant votre cas. Nous sommes heu-
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reux de votre bonheur et nous souffrons avec tous les
injustices, les humiliations et les mauvais commis contre
vous et vos familles.
Le FSM et ses membres sont conscients de la poli-

tique hostile de l’impérialisme des États-Unis, l’OTAN
et leurs alliés contre la Révolution Cubaine depuis plus
de 50 ans, tous les efforts et les moyens ont été utilisés
pour vous vaincre, ainsi que la complicité, la couverture
et le soutien au terrorisme organisé contre Cuba depuis
le territoire américain. Nous savons que vous avez ris-
qué votre vie pour protéger la vie de plus de 11 millions
de Cubains et d’éviter la mort de personnes innocentes
en raison de possibles actes terroristes. L’impérialisme
américain a déchargé sur vous tout son colère et son im-
puissance, vu qu’il n’a pas pu renverser la Révolution
Cubaine et alors, il vous a sévèrement punis. Et en at-
tendant, il protège des terroristes dans son territoire à
l’instar de Luis Posada Carriles. Notre verdict est que
vous êtes INNOCENTS.
Chers Frères, nous savons que durant ces 13 ans,

votre vie a été sombre et solitaire dans les prisons nord-
américaines. Nous savons que vous avez subi des arresta-
tions arbitraires, l’isolement, les traitements inhumains,
les tortures psychologiques et les restrictions à communi-
quer avec votre famille. Toutefois, tout au long de ces 13
ans, votre vie a été aussi pleine de lumière, vu que votre

exemple de dignité, de fermeté, de bravoure, de résis-
tance et de patriotisme a gagné l’admiration, le soutien
et la solidarité de millions de personnes partout dans le
monde. Vous n’avez pas été seuls, et chaque jour, il ya
plus de gens qui vous soutiennent.
Vous devez savoir que vous avez un motif d’inspira-

tion à l’intérieur et l’extérieur de Cuba, que la puissante
lumière qui brille de votre exemple ne sera pas éteinte
et que l’injustice commise contre vous ne peut pas être
réduite au silence.
Nous vous transmettons notre espoir que, tôt ou tard,

la vérité et la justice seront imposées et vous serez libre,
à côté de vos parents et de votre peuple.
Le 3 Octobre prochain, et dans le cadre de la célé-

bration de la fondation de la FSM, nous organisons une
journée internationale d’action et votre liberté fait partie
de nos revendications.
Dans ce 13ème anniversaire de votre emprisonnement

injuste et cruel, la FSM promet de continuer à addition-
ner les voix des organisations syndicales des 5 continents
en ce qui concerne votre cas et nous ne cesserons pas nos
actions jusqu’à votre libération finale.
Avec nos meilleures salutations
Vive la Révolution cubaine !
Vive la solidarité internationale !

Le Secrétaire Général de la FSM George Mavrikos a participé au XVIIe Congrès ordinaire de l’Union nationale
des travailleurs du Panama (CNTP), affiliée à la FSM, qui s’est déroulé les 11-13 Novembre 2011.

Parmi les questions traitées, le Se-
crétaire Général de la FSM a déclaré
dans son discours : « Beaucoup de
travailleurs ici, au Panama et dans
le monde, poursuivent la crise éco-
nomique qui s’est renforcée en per-
manence en Europe et partout dans
le monde capitaliste. Ce qu’il faut
comprendre est que la crise est pro-
fonde et qu’il s’agit d’une crise du
système capitaliste. Elle couvre tous
les pays. Ce n’est pas seulement une
crise de dette. Il s’agit d’une crise
systémique.

Elle s’est déclenchée aux États-
Unis, s’est propagée en Europe et est
en pleine expansion dans le monde
entier. En Europe aujourd’hui, la
crise s’aggrave en Grèce, au Portugal
en Irlande. Maintenant le phénomène

s’est étendu en Italie, en Espagne et
en France. La crise crée la pauvreté
et le chômage pour les peuples et
plus de bénéfices pour le capital. Au-
jourd’hui, les pays de la zone euro
comptent 24 millions de chômeurs.
25% des chômeurs sont des jeunes et
un autre 25% sont des femmes. La
situation s’aggrave. Il n’y a aucune
politique administrative qui peut ré-
soudre le problème. Toutes les me-
sures adoptées par les gouvernements
et l’UE s’inscrivent dans la ligne anti-
ouvrière.

En Grèce, les salaires ont été ré-
duits de 45% durant les deux der-
nières années, les pensions ont été ré-
duites de 40%, les impôts ont aug-
menté de 23%, l’âge de la retraite a
augmenté de 5 ans pour les femmes

et de 2 ans pour les hommes. Les
conventions collectives ont été sup-
primées et maintenant, d’ici la fin de
l’année, 30000 fonctionnaires publics
seront mis à pied et une autre 75000
l’année prochaine. Le taux de chô-
mage officiel en Grèce a augmenté
aujourd’hui de 8,5% à 17,6%.
Il y a deux jours, un nouveau Pre-

mier Ministre vient d’être nommé,
un banquier grec qui a vécu aux
États-Unis jusqu’en 1985 et pour les
cinq dernières années, il était Vice-
Président de la Banque Centrale Eu-
ropéenne. Le Premier Ministre a le
soutien de tous les partis politiques,
sociaux-démocrates et libéraux.
Le choix de ce banquier comme

Premier Ministre montre que le ca-
pital grec, en collaboration avec
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l’Union Européenne et les États-Unis
travaillent toujours sur des mesures
contre les travailleurs grecs. Les Tra-
vailleurs grecs ont réagit, ont ré-
sisté et ont mené des luttes de classe
massives. Ils ont organisé plusieurs
grèves et continuent à lutter. En Eu-

rope aujourd’hui, nous pensons que
l’antagonisme entre l’euro et le dol-
lar, l’antagonisme entre l’Allemagne
et la France et la rivalité avec les
États-Unis ont dangereusement ag-
gravé et mènent aux conflits. L’at-
taque contre la Libye, la situation

au Moyen-Orient et la menace de
guerre montrent que les capitalistes
sont nombreux et dangereux, et il est
de notre devoir de révéler les plans
impérialistes. »

Une délégation de la FSM, la PEO et le PAME s’est rendu à Damas, Syrie, et a eu des discussions avec la GFTU
Syrie et d’autres organisations.

Les camarades George Mavrikos, Sotiris Fellas et
Giannis Pasoulas ont pris part à cette délégation. La Fé-
dération Syndicale Mondiale et toute la délégation ont
exprimé leur soutien au peuple et aux travailleurs de la
Syrie qui luttent pour leurs droits. Notre délégation a
souligné lors de chaque réunion que le peuple syrien est
le seul qui a à choisir librement et démocratiquement son
propre présent et futur. Nous avons exprimé notre sou-
tien pour les libertés politiques et démocratiques, pour
une nouvelle constitution et pour la non-privatisation des
secteurs stratégiques de l’économie. Nous avons exprimé
notre soutien à la GFTU Syrie dans ses tentatives pour
améliorer les salaires des travailleurs, la sécurité sociale
et le libre accès des travailleurs aux prestations sociales
publiques gratuites à savoir la santé, l’éducation et tous
les services sociaux. Notre délégation a condamné les in-
terventions des États-Unis et ses alliés, les principales
interventions du gouvernement de la Turquie et des sul-
tans du Qatar, qui, hypocritement, veulent montrer au
monde qu’ils «se soucient de la démocratie». En réalité,
les impérialistes, leurs alliés et leurs instruments visent
à créer ce qu’on appelle le « Nouveau Moyen Orient
», composé de petits pays avec des régimes fantoches,
où le gouvernement des États-Unis, l’UE et l’OTAN dé-

terminent l’exploitation des ressources naturelles, sou-
tiennent la politique d’Israël, frappent le peuple pales-
tinien et la résistance libanaise, fassent la propagande
idéologique, politique, économique et culturelle du genre
d’homme qui travaille pour l’intérêt du capital et des
sociétés transnationales. Aujourd’hui et après les bom-
bardements de l’OTAN en Libye, où les hypocrites ont
dit qu’ils ont bombardé leur ami Kadhafi au nom de la
“démocratie”, causant la mort de 70 000 Libyens, aujour-
d’hui le pétrole de la Libye est partagée entre les sociétés
transnationales. Nous avons tous le devoir de distinguer
les OBJECTIFS ESSENTIELS et de révéler l’hypocrisie
impérialiste et ses tactiques. Nous devrions être capables
de déterminer ce qui a été décidé à chaque instant et de
choisir notre position, de tirer des conclusions correctes,
de ne pas croire les mensonges et l’hypocrisie des impé-
rialistes et de ne pas être confondu par les nouvelles fa-
briquées sur CNN et BCC. Nous appelons les affiliés de la
FSM et ses amis, sur la base des principes de l’internatio-
nalisme, la lutte des classes et la lutte anti-impérialiste, à
soutenir le peuple syrien et la classe ouvrière de la Syrie
et d’exiger l’arrêt immédiat des interventions étrangères.
G. Mavrikos - S.Fellas - G. Pasoulas

Belgique : SOLIDARITÉ AVEC LES TRAVAILLEURS DE L’USINE D’ACIER ARCELORMITTAL à Liège 17
octobre 2011

Pas de « géant » plus fort que la classe ouvrière unie

61 milliards de dollars en 2009, 78
milliards de dollars en 2010, 22,2 mil-
liards de dollars en 31 Mars 2001
(7,2% d’augmentation) : Ce sont les
revenus de l’un des leaders mondiaux
de l’industrie sidérurgique, Archelor

Mittal. En 2010, ArcelorMittal a pro-
duit 92.629.000 tonnes d’acier, dont
37 pour cent a été produite en Eu-
rope occidentale et 11 pour cent en
Europe centrale et Europe de l’Est.
Arcelor emploie 95 000 personnes

dans plus de 60 pays. Sous prétexte
de la crise économique internationale
capitaliste, ce géant de l’acier a an-
noncé la fermeture d’un de ses fours
à Liège, Belgique causant des mil-
liers de pertes d’emplois. La straté-
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gie de l’entreprise transnationale vise
au renforcement de la société au ni-
veau de la compétitivité internatio-
nale, le maintien et la croissance de
son bénéfice en augmentant sa pro-
duction dans les pays où le coût de
la main-d’oeuvre est meilleur bon
marché (par exemple les salaires en
Ukraine atteignent 500 $) et la pres-
sion pour abaisser de plus les sa-
laires en Europe du Nord de crainte
de plus de licenciements. La Fédéra-
tion Syndicale Mondiale exprime sa
solidarité avec les ouvriers de l’acié-
rie ArchelorMittal à Liège, en Bel-
gique, dans leur lutte et leur grève.
Pas de “géant” plus fort que la classe
ouvrière unie. Frères, au nom de 80
millions travailleurs membres de la
FSM, qui vivent et travaillent dans
120 pays, nous sommes à vos côtés
dans votre combat juste pour vos fa-
milles et vos vies. Au sein de la lutte,
nous devons noter quelques conclu-
sions : • Les capitalistes, peu n’im-
porte le nombre des événements de
charité qu’ils organisent ou les ac-
tivités qu’ils sponsorisent, sont im-
pitoyablement contre la classe ou-
vrière, ils n’ont pas de Dieu sacrée
autre que l’augmentation de leurs
profits.
– La classe ouvrière doit, en par-

ticulier avec la progression de

la mondialisation, rester unie
non seulement au niveau natio-
nal mais aussi au niveau inter-
national. La coordination et la
lutte commune avec la straté-
gie la classe est notre meilleure
arme contre nos employeurs
communs. L’unité et l’expres-
sion de solidarité ne peut dé-
pendre de la stratégie à court
terme des monopoles ou par
secteurs, divisions nationales ou
autres. Personne ne doit s’ex-
clure, avec des excuses comme
« je ne vais pas être lésés par
cette attaque » et exprimer sa
solidarité avec les luttes de nos
collègues. L’attaque contre les
droits sociaux et du travail sous
prétexte de la crise capitaliste
est absolument contre la classe
ouvrière et n’a pour objectif que
de réduire le coût du travail, en
particulier dans l’Union Euro-
péenne, pour la relance le profit
des multinationales. Ils veulent
faire payer les travailleurs pour
leur crise.

– Nous avons à réaliser chaque
jour, la nécessité d’une stratégie
de classe du mouvement syndi-
cal. Par exemple, est-il un syn-
dicat, qui vote à accepter des
salaires plus bas, afin de rou-

vrir une usine de la même so-
ciété à Georgetown, États-Unis,
un syndicat qui travaille pour
l’intérêt de ses membres ? Ou
travaille-t-il pour les intérêts de
la multinationale qui veut que
nous travaillions pour une miche
de pain et à peine être en mesure
de soutenir nos familles pour
qu’ils puissent faire des milliards
de «cash-flow ».

– Nous devons être en mesure
de voir plus clairement le rôle
des syndicats des entreprises et
les syndicalistes vendus dans
chaque usine, dans chaque so-
ciété et au niveau international.
Le rôle qu’ils jouent veille à pro-
pager l’idée que les travailleurs
et les monopoles ont des objec-
tifs et des intérêts communs.

Le 16e Congrès Syndical Mondial,
qui s’est tenue à Athènes en avril
2011, se penche sur l’appel suivant
aux travailleurs dans le monde en-
tier : la force des travailleurs est
leur unité dans les luttes de classe
pour leurs besoins contemporains.
C’est seulement de cette façon qu’ils
peuvent terrifier les monopoles et
leur mettre la pression pour arracher
leurs droits.

Solidarité internationale avec la grève dans le système éducatif prévu pour le lundi 17 Octobre 2011 à Puerto
Rico 14 octobre 2011

La Fédération Syndicale Mondiale (FSM), au nom
des quatre-vingts millions de travailleurs dans 120 pays
qu’elle représente, exprime sa pleine solidarité de classe
avec les travailleurs de l’éducation à Porto Rico et avec
la Coordinadora Sindical de Porto Rico qui ont appelé
à une grève du système éducatif le 17 octobre contre la
privatisation et pour une meilleure qualité d’éducation.

La question de l’éducation est fondamentale pour la
classe ouvrière. Les forces dans le mouvement syndical
de classe, la FSM, défend le droit des enfants de la classe
ouvrière à l’éducation complète et qu’ils luttent pour le
sécuriser. Pour la FSM, l’éducation n’est pas une oppor-

tunité, c’est un droit. La FSM exige un système d’édu-
cation publique de qualité, gratuit et accessible à tous
les enfants et à tous les jeunes. La FSM s’oppose à toute
tentative par les gouvernements à privatiser l’éducation.
Nous appelons également à des emplois permanents, avec
les pleins droits pour les enseignants et la résolution des
problèmes dans les bâtiments et l’amélioration des in-
frastructures et des équipements dans tous les établisse-
ments d’enseignement.

La Fédération Syndicale Mondiale, qui depuis sa fon-
dation en 1945 jusqu’à aujourd’hui, lutte pour les droits
et libertés syndicaux de la classe ouvrière, et continuera
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à prendre des initiatives et à agir au sein des organisa-
tions internationales et des syndicats de tous les pays

pour défendre l’enseignement public.
Le Secrétariat de la FSM

Inde : Plusieurs centaines de milliers de travailleurs lors d’une centaine de rassemblements célèbrent la « Journée
Internationale d’Action » de la FSM du 12 octobre 2011

Les affiliés de la FSM ont célébré la
«Journée Internationale d’Action” le
3 Octobre 2011, à très grande échelle
en Inde. Des réunions publiques, des
manifestations dans les rues, des pro-
cessions et des affichages des ban-
nières de la Journée d’Action de la
FSM enregistrant les exigences dans
les lieux de travail ont été organisées.
Le clou de la journée en Inde a été la
célébration massive sans précédent.
En fait, tous les coins du pays ont
célébré l’événement.
Les programmes de la Journée

d’Action ont eu lieu à la capitale New
Delhi et dans toutes les capitales des
Trente États, aux siège de nombreux
districts et aux grands centres in-
dustriels. C’est la première fois dans
l’histoire contemporaine de la FSM
que telles activités massives, sous la
bannière de la FSM, ont été me-
nées en Inde. Il convient de mention-
ner que les États du Sud de l’Inde :
Andhra Pradesh, Tamil Nadu, Kar-
nataka et Kerala ont connue une
énorme propagation et une large par-
ticipation à la Journée d’Action.
Selon les rapports préliminaires,

un total de plusieurs centaines de
milliers de travailleurs dans plus
d’une centaine d’endroits à travers le

pays ont participé à ces programmes.
Les rassemblements ont eu lieu a
cours de la matinée, la mi-journée
et durant la soirée. Par conséquent,
ce fut toute une journée de mobilisa-
tion.
Les facteurs contribuant à un tel

succès ont été l’accomplissement his-
torique du 16e Congrès Syndical In-
ternational de la FSM à Athènes et
la coordination effective des syndi-
cats affiliés à la FSM en Inde. La
relance de l’idée de luttes de classes
par la FSM sous la direction de la
classe ouvrière, le dynamisme et l’ini-
tiative de la FSM, en fournissant
une direction au luttes du monde
de travail de classe face à une crise
sans précédent du capitalisme, en
particulier aux Unis d’Amérique et
aux pays européens, et le dévelop-
pement socio-politique dans les pays
de l’Asie occidentale et l’Afrique du
Nord ainsi que dans les pays latino-
américains, ont créé un grand en-
thousiasme parmi les affiliés de la
FSM et ses amis.
Les centrales syndicales et les fédé-

rations industrielles affiliées à la FSM
et les différentes UIS en Inde ont or-
ganisé des programmes tant conjoin-
tement ainsi que séparément. Le pro-

gramme de la Journée d’Action a été
préparé par tous les membres de la
FSM et ses amis en Inde immédia-
tement après le 16e Congrès à tra-
vers des discussions dans les réunions
des différents comités, l’adoption des
résolutions et la communication in-
tensifiée entre tous ses affiliés à tra-
vers le pays. Dans chaque capitale
d’États du pays, ont été organisés
soit des réunions publiques ou des
démonstrations à la fois dans cer-
tains endroits. Alors que le président
du CITU s’est adressé à la réunion
conjointe à New Delhi, le Secrétaire
général s’est adressé à une réunion
publique au grand hall de Calcutta.
Les affiches de la Journée d’Action,
les tracts et les badges ont été impri-
més et distribués en grand nombre.
Avec la collaboration active de

tous les constituants de la FSM,
le bureau Asie-Pacifique de la FSM
en Inde a organisé également une
réunion publique dans la capitale
New Delhi. La réunion a été menée
par un présidium composé d’un re-
présentant de chacun des six syndi-
cats affiliés à la FSM qui se sont
adressé aux à la présence.

5



Échos de la lutte des classes N.3 Décembre 2011

Étude syndicale
Dans le cadre de l’éducation politique et syndicale de nos lecteurs et de nous-mêmes, FSM-France a décidé de

publier des extraits du livre de Filip Kota « Deux lignes opposées dans le mouvement syndical mondial »

Naissance et développement du mouvement
syndical, ses courants et son organisation à
l’échelle internationale
Formation de la classe ouvrière et des premières organisations syndicales. Les
divers courants à l’intérieur de ces organisations

Les conditions de la naissance et du développement de la classe ouvrière et du mouvement
syndical

Historiquement, la naissance du prolétariat, comme celle de la bourgeoisie et du mode de production capitaliste,
remonte à une époque déterminée, à l’époque du développement des forces productives, de la substitution gra-
duelle de la machine au travail manuel, à l’époque de la révolution industrielle commençante que connut d’abord
l’Angleterre après la deuxième moitié du XVIIIe siècle, puis les autres pays d’Europe Occidentale et les États-Unis
d’Amérique.
La révolution industrielle, qui s’est traduite avant tout par l’apparition des machines et des fabriques, n’était

pas simplement une révolution technique ; elle a directement influé sur la composition de classe de la société, sur la
création de nouveaux rapports entre les hommes, sur la naissance et le développement de deux classes antagonistes,
de la bourgeoisie et du prolétariat industriels. Cette profonde transformation qualitative de la société a conduit à
l’apparition et au développement des rapports de production capitalistes ; d’une part, le propriétaire qui disposait
des moyens et des instruments de production et, d’autre part, le prolétaire qui ne vivait que de ses bras. La lutte
du prolétariat contre la bourgeoisie commence justement avec la naissance du prolétariat comme classe.
Parallèlement à la naissance et au développement du capitalisme, on a vu grandir la classe des prolétaires, de

ces « esclaves salariés », classe qui commença à se former avec le processus de la soi-disant accumulation initiale
du capital, par suite de l’expropriation des paysans et de la ruine des artisans. C’étaient précisément ces nouveaux
contingents qui vinrent former l’armée des salariés, obligés de vendre à bon marché aux capitalistes la force de leur
bras.
La mécanisation de la production industrielle a entraîné l’exploitation effrénée et inhumaine des prolétaires. Le

travail très pénible, l’absence de la moindre sécurité technique, de conditions d’hygiène ou d’une loi quelconque
sur le travail, les salaires très bas, les conditions insalubres de logement des ouvriers, la faim, la pauvreté et les
comportements arbitraires des employeurs capitalistes — telles étaient les dures conditions dans lesquelles travaillait
et vivait le prolétariat. Un tableau vivant de cette situation nous est surtout donné par F. Engels dans son œuvre
« La situation des classes laborieuses en Angleterre ».

Dans le but de s’assurer le plus de profits possibles et de produire à bas prix, les capitalistes exploitèrent surtout
le travail des enfants et des femmes. Dans l’industrie textile, des milliers d’enfants travaillaient pour une bouchée
de pain, et souvent il y en avait de cinq à six ans qu’on battait pour les tenir éveillés.

«En 1875, encore, près de cent vingt mille enfants de moins de treize ans travaillaient dans l’industrie
textile de Grande-Bretagne et d’Irlande. Ils étaient obligés de travailler généralement debout, de douze
à quatorze heures par jour 1. »

La loi du 6 avril 1802 votée par la Chambre des Communes, qui stipulait que la journée de travail ne devait pas
dépasser douze heures pour les enfants et qu’il était interdit de faire coucher plus de deux enfants dans un lit, ne

1. BIT, « L’OIT au service du progrès social », Genève, 1969, p. 10.
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fut jamais appliquée.
Les conditions de travail et de vie des ouvriers étaient très dures, l’ouvrier était tout simplement une marchandise

qu’on embauchait ou licenciait selon les demandes de la production et de la concurrence ; il était soumis aux actes
arbitraires et aux règles draconiennes des patrons. Voici ce qu’on lisait dans un règlement de la fabrique allemande
Krupp en 1838 qui, pour l’époque, était tenue pour l’une des plus avancée sur le plan social :

« Tout travailleur doit être fidèle et obéir sans restriction, se conduire avec bienséance à l’intérieur et
hors de la fabrique et démontrer par son zèle qu’il a le désir de travailler pour le profit de la fabrique 2.
»

Victimes d’une exploitation féroce et manquant des droits les plus élémentaires, les ouvriers se mirent à lutter
pour l’amélioration de leur situation économique. Cette résistance qui fut opposée par diverses voies — violentes
ou pacifiques — était jusqu’au milieu du XIXe siècle spontanée, isolée, et n’avait pas un caractère conscient et
organisé. Au début, les ouvriers pensaient que leurs malheurs étaient dus aux machines, et ils s’opposèrent par tous
les moyens à leur usage ; ils allèrent même jusqu’à les détruire. Mais l’expérience finit par les convaincre qu’une
telle action ne pouvait aboutir aux résultats escomptés, que l’origine de leurs souffrances n’étaient pas les machines
mais les rapports de production capitalistes, la classe capitaliste qui les saignait à blanc.
Après les révolutions bourgeoises et jusqu’au milieu du XIXe siècle, lorsque le capitalisme avait été instauré

complètement ou partiellement comme un système dominant en Europe Occidentale et aux États-Unis d’Amérique,
le développement capitaliste accéléré entraîna l’accroissement quantitatif et qualitatif du prolétariat et la création
de la classe ouvrière.
Historiquement, la naissance et le développement de la classe ouvrière, selon les pays et leurs conditions res-

pectives, ont connu plusieurs étapes et plusieurs phases. Au cours de ce processus long et laborieux, elle chercha
et mit en œuvre des formes de travail, de lutte et d’organisation qui aboutirent à la création de ses premières
organisations : Compagnonnages, Mutuelles ou Fraternelles, « Trade Unions », Chambres syndicales, Bourses du
Travail, Syndicats, etc...
Au début, ces associations prirent naissance dans les diverses branches de la production, par suite des efforts

spontanés des travailleurs, en tant que nécessité d’une résistance collective, pour s’unir et pour défendre les intérêts
strictement professionnels. Ces revendications se bornaient aux problèmes du moment : salaires, horaire du travail,
chômage, concurrence, etc... Graduellement, ces organisations se transformèrent en « centres d’organisation », en
« organes de résistance » de la classe ouvrière envers la bourgeoisie capitaliste, et elles luttèrent systématiquement
contre l’oppression et l’exploitation capitalistes. La première forme, la forme inférieure du mouvement syndical, a
donc été la lutte économique.
Depuis 1720, les maîtres tailleurs de Londres étaient rassemblés dans leur organisation, qui comptait sept mille

artisans. Une lettre que celle-ci adressait à la Chambre des Communes, révèle que le but de l’association était :

« ... augmenter leurs salaires et abandonner le travail une heure plus tôt..., ils ont accumulé de grosses
sommes d’argent pour se défendre en cas de poursuite 3 ».

Avec l’accroissement du prolétariat et de sa conscience de classe, avec son initiation aux idées socialistes, les
syndicats, en tant qu’organisations de la classe ouvrière, subirent des changements quantitatifs et qualitatifs. Plus
tard, quant à leur contenu et à leur forme, ils prirent un caractère de classe prononcé pour réaliser des revendications
économiques et politiques déterminées.

« Les syndicats, enseignait Marx, doivent convaincre le monde entier qu’ils ne luttent pas pour leurs
simples intérêts personnels, mais pour la libération des millions d’hommes opprimés 4. »

L’histoire du mouvement ouvrier prouve que les premières organisations ouvrières, les syndicats, ne furent pas
tout de suite reconnues. La bourgeoisie et l’appareil de l’État adoptèrent une attitude dure envers elles. Leurs
représentants, leurs dirigeants surtout, furent sujets à d’odieuses poursuites et à des persécutions qui allèrent
jusqu’à leur mise à mort. La bourgeoisie avait dirigé son fer de lance contre l’organisation de la classe ouvrière,
en promulguant toute une série de lois et d’ordonnances. Les premiers temps, les syndicats étaient clandestins et
considérés comme un danger pour l’ordre public bourgeois, c’est pourquoi y adhérer était un acte condamné par
la loi et qualifié de délit.

2. BIT, « L’OIT au service du progrès social », Genève, 1969, p. 12.
3. G. Lefranc, « Le syndicalisme dans le monde », Paris, 1963, p. 6.
4. K. Marx et F. Engels, « Instructions données aux délégués du Conseil central provisoire pour des questions particulières »,

Œuvres, Ed.russe, Vol. 16, p. 200-201.
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Dans le but d’affaiblir et de détruire le mouvement ouvrier et syndical, la bourgeoisie n’a pas hésité, selon les
cas, à faire directement usage de la force, de la démagogie et de la corruption. Suivant les conditions, elle a employé
l’une ou l’autre de ces méthodes, mais souvent elle les a appliquées toutes les trois à la fois. Le chancelier de
l’Empire allemand, Bismarck, en décrétant « la loi d’exception contre les socialistes » en massacra des milliers en
douze ans. Conscient du fait qu’il était impossible d’extirper les idées du socialisme sans détruire toute la classe
ouvrière, qui en était imprégnée, il changea de tactique et, au lieu de la « politique du fouet », il fut amené à leur
offrir « la politique du gâteau de miel », et décréta les lois sur la reconnaissance des syndicats, sur les assurances
sociales, sur les accidents de travail, etc...
Toutes ces « concessions » ou « réformes », la bourgeoisie se voit obligée de les faire de nos jours également,

dans le but de calmer la classe ouvrière, d’empêcher les soulèvements et « les grands troubles ».
La création des syndicats n’est donc pas un cadeau de la bourgeoisie, de sa « magnanimité », mais le résultat

de la lutte acharnée et conséquente du prolétariat. Le point de vue des idéologues de la bourgeoisie, selon lequel le
mouvement syndical serait né parce qu’il était nécessaire à la classe ouvrière pour collaborer avec le capitalisme,
vise à dépouiller le régime capitaliste de son caractère de classe, à le perpétuer et à montrer que la collaboration
de classe entre le prolétariat et les capitalistes a été et doit rester la tâche principale du mouvement syndical.
La classe ouvrière n’a rien pu obtenir de la bourgeoisie sans une lutte de classes acharnée, qui, à des étapes

déterminées, a revêtu les formes les plus variées et les plus violentes, allant jusqu’à l’insurrection armée pour le
renversement de la bourgeoisie et l’instauration de la dictature du prolétariat. Cette précieuse leçon, la classe
ouvrière l’a tirée de sa propre expérience.
L’organisation de la classe ouvrière en syndicats a été une grande victoire pour les ouvriers qui, d’hommes isolés,

se sont unis et sont devenus une grande force organisée. Ainsi, la bourgeoisie s’est vue obligée, bon gré mal gré, de
reconnaître l’existence des syndicats en tant que représentants de la classe ouvrière.

Les divers courants et les traits du développement du mouvement syndical mondial

L’organisation du prolétariat et sa lutte, de même que les premiers traits que revêtit le mouvement syndical, ont
été déterminés par les conditions historiques particulières de chaque pays : le développement inégal capitaliste, le
degré de conscience de classe du prolétariat et la conjoncture politique de l’époque.
Le dernier quart du XIXe siècle vit naître et se développer dans le mouvement syndical, surtout en Europe, trois

types d’organisations syndicales, qui prirent surtout de l’ampleur en Grande-Bretagne, en France et en Allemagne et
qui influencèrent tout le mouvement syndical mondial. Ces organisations eurent leurs propres traits caractéristiques
que nous mentionnons brièvement ci-dessous.

Le Trade-Unionisme

C’est en Grande-Bretagne, l’un des premiers pays capitalistes, qu’apparaît d’abord le prolétariat et, avec lui,
les premières organisations ouvrières. Bien que le gouvernement britannique par les lois de 1799 et 1800 interdît
ces organisations et leurs premières grèves, les ouvriers du textile et des mines créèrent une série d’organisations
illégales et semi-illégales. Devant la grande pression des ouvriers qui dans certains cas déclenchèrent des révoltes, le
Parlement britannique se vit contraint de voter des lois autorisant l’organisation de la classe ouvrière en syndicats.
Ce fut justement l’influence de la nouvelle classe ouvrière anglaise qui donna naissance, après 1830, au mouvement

Chartiste qui, malgré les succès obtenus, essuya une défaite.
Après l’abrogation des lois qui empêchaient la création des organisations ouvrières, en Angleterre apparurent

les trade-unions, en tant que premières organisations syndicales. Ces organisations, qui groupaient les ouvriers
qualifiés selon leurs professions et parfois selon leurs spécialités, s’unirent plus tard à l’échelle nationale et créèrent
en 1868 une seule centrale : le Congrès des Trade Unions (TUC) qui, selon sa structure

« ...se réunit tous les ans, le premier lundi de septembre et pendant quatre jours consécutifs 5. »

Le mouvement ouvrier et syndical en Grande-Bretagne s’est développé dans des conditions particulières, alors
que la puissance économique de la bourgeoisie s’est considérablement accrue par suite de l’exploitation effrénée
du prolétariat anglais et du pillage impitoyable auquel étaient soumis de nombreux pays coloniaux. C’est ainsi
qu’accumulant d’énormes bénéfices, la bourgeoisie fut la première à stipendier 6 les dirigeants de la classe ouvrière

5. TUC - « Trade-Unionism », London, 1967, p. 4.
6. stipendier : payer quelqu’un pour l’exécution d’une mauvaise action
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qui, avec les ouvriers les plus qualifiés, les « leaders » des syndicats et ceux des corporations ouvrières, formèrent
la large couche de l’aristocratie de la classe ouvrière qui participa aux organes politiques du pays, au Parlement,
aux organes du pouvoir local, etc...
Dans ces conditions, on vit se développer en Grande-Bretagne un courant connu sous le nom de trade-unionisme,

dont l’activité a été basée, comme il l’est de nos jours aussi, sur la collaboration de classe, sur l’inviolabilité de
l’ordre bourgeois et de la propriété privée, et sur la défense des intérêts des groupes d’ouvriers les plus privilégiés,
Les trade-unions luttent non pas pour abolir le régime capitaliste, et tout ce qui s’ensuit, mais pour le « parfaire
» ; ils n’utilisent que des formes acceptables à la bourgeoisie, telles que les négociations et les accords avec les
employeurs, leur participation aux divers organes économiques, étatiques et patronaux, aux arbitrages dans lesquels
les représentants de l’État bourgeois jouent un rôle déterminant, etc...
L’idéologie trade-unioniste repose sur la théorie de la spontanéité qui, en tant que théorie opportuniste, envisage

l’évolution spontanée du mouvement ouvrier.

« Le mouvement ouvrier spontané, écrivait Lénine, c’est le trade-unionisme ; or le trade-unionisme
c’est justement l’asservissement idéologique des ouvriers par la bourgeoisie 7 ».

Proclamant le principe « aucune sorte de politique dans les unions », les trade-unions britanniques continuent ainsi à
borner leur activité au seul cadre étroit des revendications économiques ; les questions de caractère « politique » sont
traitées par le parti travailliste, qui, dans son origine, n’était qu’un produit du mouvement syndical embourgeoisé,
son porte-parole au Parlement.
Au début, les trade-unions britanniques représentaient un stade de développement de la classe ouvrière où celle-ci

n’avait encore qu’une faible expérience et en était à ses premiers pas. La création des trade-unions était à cette
époque un phénomène progressiste dans l’histoire du mouvement ouvrier, mais, bien vite, le trade-unionisme est
devenu dans le mouvement syndical un courant opportuniste et joue un rôle négatif.

L’anarcho-syndicalisme

Le prolétariat français a participé à de nombreuses batailles et révolutions, mais la Commune de Paris de 1870 a
été et reste un événement de grande portée historique, car pour la première fois le prolétariat arrachait le pouvoir à
la bourgeoisie et faisait les premières tentatives d’instaurer sa dictature. La Commune de Paris donna une nouvelle
impulsion et influa positivement sur le mouvement ouvrier et syndical en France et au dehors de ses frontières.
Malgré les mesures extrêmes prises par la réaction après la défaite de la Commune, le mouvement ouvrier ne fit
que grandir et se développer.
À partir de 1860 apparaissent en France les Chambres syndicales ou Syndicats, qui furent créés sur la base

des professions, en tant qu’organisations locales. En 1884, lorsque le droit syndical fut reconnu par le Parlement,
après l’annulation de la loi Le Chapelier, le nombre d’ouvriers qui adhérèrent à ces organisations atteignit 100
000 membres environ. Quelques Chambres syndicales étaient dirigées par la Section française de la Première
Internationale. Les Bourses du Travail, qui virent le jour après les Chambres Syndicales, furent, au début, organisées
par les Municipalités, et elles s’occupaient des problèmes concernant l’embauchage des ouvriers, de l’assistance à
leurs membres et d’activités culturelles. En 1895, à Limoges, à la suite de l’union de tous les syndicats, fut fondée,
à l’échelle nationale, la Confédération Générale du Travail (CGT), à laquelle vint s’associer, quelques années plus
tard, la Fédération Nationale des Bourses de France.
Malgré le progrès industriel, la France conserva dans de grandes proportions, les formes de la petite propriété.

Ainsi, « En 1900, il y a en moyenne quatre salariés pour un patron et neuf entreprises sur dix ont moins de
dix ouvriers 8 ». Les rythmes de développement économique de la France ralentirent en regard des autres pays
capitalistes évolués, et cela parce que avec l’accession de la France au stade de l’impérialisme, la bourgeoisie
française n’investissait plus ses capitaux à l’intérieur du pays, mais elle les exportait essentiellement sous forme
de prêts dans des pays non développés pour en tirer le maximum de profits. Ce fut l’une des principales raisons
qui entrava le rythme de développement du capitalisme et exerça une influence négative sur le développement
économique de la France.
Les conditions économiques et politiques de la fin du siècle dernier et au début de notre siècle jusqu’au début de

la Première Guerre Mondiale favorisèrent, dans le mouvement ouvrier français la naissance et la propagation des
idées anarcho-syndicalistes. Ce courant, appelé surtout après 1906 « syndicalisme révolutionnaire » est dû à la ruine

7. V. Lénine, Œuvres choisies, Vol. 1, p. 142, Éditions du Progrès, Moscou, 1971.
8. H. Dubief. « Le syndicalisme révolutionnaire », Paris, 1969, p. 7.
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de la couche moyenne issue de la petite bourgeoisie qui, en grossissant les rangs du prolétariat, y amena avec elle
l’idéologie petite-bourgeoise et devint la base sociale sur laquelle reposerait la croissance de l’anarcho-syndicalisme.
Ce courant trouva un terrain propice parce que, entre autres, les ouvriers étaient déçus de l’activité opportuniste et
réformiste des dirigeants syndicaux et du parti socialiste français. Par suite de l’extension qu’il connut en France,
ce pays fut appelé « la patrie de l’anarcho-syndicalisme ». Plus tard, l’anarcho-syndicalisme se développa aussi en
Italie, en Espagne, au Portugal, en Argentine, au Mexique, etc..., tous ces pays qui marquaient un net retard dans
leur développement capitaliste. Aussi considère-t-on l’anarcho-syndicalisme comme un phénomène propre aux pays
de langues néo-latine.
Les conceptions des anarcho-syndicalistes prédominèrent au début à la CGT de France, qui adopta à son Congrès

de 1906 « la Charte d’Amiens » — document programme et plate-forme idéologique de l’anarcho-syndicalisme. On
y affirmait que

« le syndicalisme préconise comme moyen d’action la grève générale et considère que le syndicat,
devenu maintenant centre de résistance, sera à l’avenir un centre de production et de distribution, la
base de la réorganisation sociale 9 ».

Les anarcho-syndicalistes considéraient la grève générale des « bras croisés » comme la forme la plus élevée et la
plus radicale de la lutte du prolétariat ; leur objectif final était de renverser le capitalisme sans faire la révolution
et de prendre le pouvoir par la grève générale qu’ils considéraient comme « le moyen idéal de la révolution » et
« l’expression de la violence qui évite l’effusion du sang ». Les anarcho-syndicalistes s’opposaient à toute forme
d’État, indépendamment de son caractère ; ils considéraient les syndicats comme la seule forme d’organisation du
prolétariat et de résistance à la bourgeoisie et voulaient que l’atelier remplaçât le gouvernement.
Proclamant l’entière « indépendance » des syndicats à l’égard des partis politiques de la classe ouvrière, les

anarcho-syndicalistes déniaient la nécessité de la lutte politique de la classe ouvrière et le rôle dirigeant de son
parti, l’insurrection armée et la dictature du prolétariat contre la bourgeoisie.
L’anarcho-syndicalisme, en tant que courant semi-anarchiste petit-bourgeois, introduisit dans le mouvement

ouvrier et syndical l’idéologie, la politique et la tactique de l’anarchisme. Ainsi furent adoptées des formes de
travail, comme le sabotage et la destruction des machines, des matières premières, de la production, etc... Les
grèves et les sabotages, quel qu’en soit leur caractère, étaient considérés comme une « gymnastique révolutionnaire
». Lénine a qualifié l’anarcho-syndicalisme de « frère jumeau » de l’opportunisme, de « réformisme original » de
gauche.
Les courants anarcho-syndicalistes, qui cachent leur opportunisme sous des paroles pseudo-révolutionnaires, se

manifestent encore aujourd’hui dans le mouvement syndical, sous d’autres étiquettes et avec des nuances différentes ;
ils lui ont causé et lui causent un tort énorme.

Le pluralisme syndical

Le mouvement ouvrier et syndical en Allemagne se singularise surtout par le morcellement syndical. La social-
démocratie allemande exerça une grande influence sur ce mouvement. En Allemagne les rapports capitalistes
furent établis plus tard qu’en Angleterre et en France. Vers le début du XIXe siècle le développement économique
de l’Allemagne, surtout après la fusion des États allemands en un seul État se fit à une cadence plus rapide ; ainsi,
la classe ouvrière, elle aussi, se forma et s’organisa plus rapidement. Mais ce n’est qu’après 1860 que se formèrent
en Allemagne les premières organisations de la classe ouvrière, car la réaction politique les avait interdites jusque-
là. Les organisations syndicales se multiplièrent aussitôt ; « elles poussèrent, disait Auguste Bebel, comme des
champignons après la pluie d’été ». En raison de la diversité des courants politiques, le mouvement syndical en
Allemagne resta morcelé. On y distinguait quatre courants syndicaux, qui selon l’ordre chronologique de leur
création peuvent se diviser en :

1. Syndicats de Hirsch-Dunker (d’après les noms de leurs fondateurs) qui étaient sous l’influence de la bourgeoisie
libérale, en tant qu’organisations opportunistes et réformistes du type des trade-unions britanniques qui, plus
tard, furent appelés Union Générale d’aide réciproque.

2. Syndicats lassalliens, qui étaient dirigés par le parti politique lassallien ; ils niaient totalement la lutte éco-
nomique, s’opposaient à la révolution qu’ils remplaçaient par la lutte pour les droits électoraux généraux et
l’activité au parlement ; ils préconisaient également le passage pacifique à la société socialiste. Marx, dans
son œuvre « La Critique du programme de Gotha » dénonçait le caractère réactionnaire des lassalliens.

9. J. Reynaud, « Les syndicats en France », Paris, 1963, p. 83.
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3. Syndicats d’Eisenacht que l’on connaît encore sous le nom d’ « Association d’Éducation ouvrière ». Ils
furent créés par le parti ouvrier social-démocrate allemand dont les dirigeants demeuraient en général sur les
positions du marxisme. En dehors de la lutte économique des ouvriers, ils s’étaient posés comme tâche d’abolir
le régime capitaliste et, à cette fin, ils étaient prêts à recourir à tous les moyens. Les syndicats d’Eisenacht
acceptèrent en novembre 1868 le programme de la Première Internationale ; ils ont été les syndicats les plus
puissants et les plus influents en Allemagne. En 1875, ils groupaient environ 50 000 membres.

4. Syndicats chrétiens, créés sur les principes religieux qui préconisaient l’harmonie des classes. Leur fondateur
a été le clergé catholique.

L’union des deux partis politiques d’Eisenacht et des lassalliens porta à l’unification du mouvement syndical de
ces deux centrales. La conférence syndicale qui se réunit à cette occasion établit deux principes :
– « Devoir des travailleurs de tenir la politique éloignée des syndicats » ;
– « Obligation morale pour les ouvriers de s’affilier au parti socialiste, qui seul peut rendre convenable la condition
politique et économique du prolétariat 10. »

Après quoi, le mouvement syndical unifié allemand commença à suivre la voie de l’opportunisme et du réformisme.
Au premier Congrès pan-allemand des syndicats en 1892 fut créée une seule organisation, qui était sous l’influence

de la social-démocratie allemande, mais qui s’enlisa de plus en plus dans le marais de l’opportunisme et du
réformisme. Depuis sa création et jusqu’en 1920, elle avait à sa tête le social-démocrate de droite, l’opportuniste
éprouvé Karl Legien que Lénine avait qualifié de bourreau répugnant de la classe ouvrière au service de la monarchie
et de la bourgeoisie contre-révolutionnaire.
En cette période, les syndicats allemands attachaient plus d’importance aux aspects administratifs qu’à la lutte

de la classe ouvrière. C’est pour cette raison qu’on disait avec ironie que les syndicats allemands souffraient de
« la maladie de la pierre » puisque disposant de nombreux moyens, ils achetaient et faisaient construire des
palais superbes. Les syndicats se bureaucratisèrent, à leur tête s’installèrent des permanents qui, embourgeoisés
graduellement, détournèrent ces organisations de la lutte de classes, en les orientant vers la lutte parlementaire.
Ces trois principaux courants dans le mouvement syndical eurent une importance particulière en ce qu’ils in-

fluèrent sur l’évolution du mouvement syndical mondial dans son ensemble.
Le mouvement syndical dans les pays occidentaux se distingue par le fait qu’il est né et s’est développé avant

la création de certains partis politiques de la classe ouvrière. Un bon nombre de ces partis sont mêmes nés du
sein des syndicats, qui, au début, menèrent leur action surtout sur le plan économique, la classe ouvrière étant
attachée davantage à cet aspect de sa lutte, alors que les partis politiques s’occupaient en premier lieu de la lutte
parlementaire, de la lutte politique.
Ces courants prirent surtout un grand essor dans la période allant de la Commune de Paris au début du XXe

siècle. Le capitalisme n’avait alors pas atteint le stade le plus élevé de son développement, celui de l’impérialisme,
l’Europe n’était pas agitée par des remous révolutionnaires, le mouvement syndical grandissait (à la fin du XIXe

siècle les syndicats groupaient environ 4 millions d’ouvriers) et la bourgeoisie, face au mouvement gréviste, se voyait
obligée d’accorder aux ouvriers certains droits économiques et politiques des plus élémentaires.
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